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CTP du 24 novembre 2010
LA MISE EN PLACE DE LA DRFIP DE CORSE
1°) LA CREATION  DE LA DRFIP

 
Le décret du 16 juin 2009, relatif aux services déconcentrés de la Direction Générale des Finances Publiques, a officialisé la création juridique de la fusion des trésoreries générales et des directions des services fiscaux en de nouvelles directions régionales et départementales des Finances Publiques.  

La circulaire du 17 juillet 2009 décrit les principales caractéristiques de l’organisation de ces  directions des Finances Publiques. Elle s’inscrit dans le respect du principe de séparation des ordonnateurs et des comptables, défini à l’article 20 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique.

L’organisation des directions régionales et départementales repose sur quatre principes : une équipe de direction collégiale, une organisation homogène de référence, des missions rattachées directement au responsable de la direction, une structuration interne déployée en trois pôles composés de blocs fonctionnels modulables selon la taille des directions et les considérations locales. 

Les directions locales unifiées sont classées en quatre catégories. Ce classement est effectué à partir d’un ensemble de critères comprenant la population du département, le nombre d’emplois et de structures gérés ainsi que des indicateurs traduisant les enjeux « métiers » du département, à part égale entre les métiers de la fiscalité et de la gestion publique.

La mise en place des directions départementales ou régionales des finances publiques est réalisée progressivement sur tout le territoire de 2009 à 2012.

Huit premières directions préfiguratrices (1ère vague de DR / DDFiP), ainsi que les 12 suivantes (2ème vague), ont été créées en 2009. Le déploiement des 31 directions de la 3ème vague s’est achevé fin avril 2010.

La mise en place de nouvelles directions se poursuit en 2010 avec la 4ème vague (37 directions dont Paris), ce qui portera le nombre de directions locales unifiées à 88 à la fin de l’année. 

Au plan local, la Direction Régionale des Finances Publiques de Corse du Sud, créée par arrêté du 9 juin 2010 intègre le groupe 2 dans le classement des directions locales.

Elle aura à sa tête M. DEPLETTE, nommé Administrateur Général des Finances Publiques par décret en date du 3 août 2010.

L’arrêté du 3 novembre 2010 a fixé au 1er décembre la date d’installation de M. DEPLETTE en qualité de Directeur régional et, par voie de conséquence la date de création juridique de la DRFiP.

2°) L’ORGANISATION DE LA DRFIP

2.1. L’organisation fonctionnelle

2.1.1. L’organigramme

L’organigramme repose sur les préconisations de la circulaire du 20 juillet 2009. L’organisation générale est adaptée à la dimension et aux spécificités du département et permet de tirer le meilleur parti des capacités d’encadrement existantes.

Ainsi, les 3 pôles comprendront respectivement :

· 2 divisions pour le Pôle Fiscal (« Pilotage et animation de l’assiette et du recouvrement des particuliers et des professionnels » et «Pilotage et animation du contrôle fiscal, législation et contentieux» )

· 3 divisions pour le Pôle Gestion Publique («Collectivités locales, action économique et financière» ; «Comptabilité et autres opérations de l’Etat – dépôts et services financiers – Recouvrement des produits divers » ; «Missions domaniales» )

· 2 divisions pour le Pôle Pilotage et Ressources («Gestion des ressources humaines – Budget – Logistique – Immobilier » et « Stratégie – Contrôle de gestion – Qualité de service – Formation » )

 Certaines missions seront directement rattachées au DRFiP :

· La mission d’audit et de contrôle 

· La mission Maîtrise des risques 
· La mission Politique immobilière de l’Etat

· La mission Contrôle financier régional

· Le département informatique

· La mission communication 

L’organigramme figurant ci-après est celui validé par la direction générale en octobre dernier sur la base des éléments connus en septembre. Il traduit précisément l’organisation générale, mais pourra être modifié à la marge en fonction des départs ou mutations de personnels.



2.1.2. Les effectifs

Les effectifs de chacun des pôles seront les suivants :

· Pôle fiscal : 17 agents, soit 5 cadres A +, 4 cadres A, 6 cadres B et 2 cadres C

· Pôle gestion publique : 52 agents, soit 4 cadres A +, 14 cadres A, 20 cadres B et 14 cadres C

· Pôle pilotage et ressources : 38 agents, soit 3 cadres A +, 5 cadres A, 15 cadres B et 14       cadres C.

2.2. L’installation

La Direction Régionale sera installée sur les 3 sites existants :

-  Le Directeur régional, le responsable de la 2MR, le Pôle Pilotage et Ressources ainsi qu’une partie du Pôle Gestion Publique, sur le site de l’actuelle Trésorerie Générale (avenue de la Grande Armée ) ;

-  le Pôle fiscal et la Mission d’audit, sur le site de l’actuelle Direction des Services Fiscaux (parc Cunéo d’Ornano) ;

-  les autres services, parmi lesquels le CFR, sur le site du DIT  ( immeuble Castellani).

Les locaux du parc Cunéo d’Ornano ne nécessiteront pas de travaux.

Les travaux effectués sur le site Grande Armée sont relativement modestes et consistent à déménager le service des Ressources Humaines dans les locaux occupés auparavant par le CFR et l’Autorité de certification, ce qui permet d’accueillir les trois agents supplémentaires du service des Ressources Humaines de l’actuelle DSF.

Les deux agents de l’actuelle DSF, sur les missions Logistique et Budget ont été installés avec leurs collègues assurant les mêmes missions au sein de l’actuelle TG.

Ces deux réorganisations n’ont pas engendré de travaux.

Par contre, le bureau qui hébergeait le pôle de recouvrement contentieux a été partagé afin de constituer deux bureaux de cadres A+ et A (2MR, responsable de la formation professionnelle). Les travaux conduisent à créer une cloison scindant le bureau actuel de 45 m², à poser un bloc de climatisation et à  déplacer deux blocs lumineux.

A partir du local laissé libre par le service des Ressources humaines trois bureaux ont été créés, l’un pour le Responsable du Pôle Gestion Publique, un autre pour le futur Chef de division de ce pôle et le dernier pour le Responsable de la division en charge des Domaines.

Le coût de ces travaux s’est élevé à environ 23 000 €.

Enfin, dans l’immeuble Castellani, seront installés le Contrôleur Financier Régional et son service ainsi que l’Autorité de certification et à terme le service de la Dépense, pour être à proximité immédiate du CSPI CHORUS, déjà présent sur place. Cela représente au total une dizaine d’agents, ce qui correspond au nombre d’agents de l’actuelle Direction des Services Fiscaux qui intégreront le site de l’actuelle Trésorerie générale.

A noter que des travaux sont prévus sur le site Castellani. Une demande de financement sera présentée à la direction générale au printemps 2011, après étude de l’ensemble des implantations  des services de la DRFiP sur la commune d’AJACCIO.

2.3. Les règles de vie

La création de la Direction Régionale des Finances Publiques de Corse du Sud constitue une réforme d’organisation rassemblant toutes les missions exercées par les personnels de la Trésorerie Générale et de la Direction des Services Fiscaux pour en assurer une meilleure synergie.

Cette création ne modifie ni les missions, ni les métiers.

Pour l’ensemble des agents, les règles de gestion demeurent inchangées. Chaque agent conserve ainsi les règles de mobilité et de promotion propres à son statut.

Concernant les règles de vie quotidienne, celles-ci sont unifiées dans le cadre de la circulaire du 6 mars 2009 relative aux services fusionnés (horaires, congés, ARTT, autorisations d’absence…). 

Désormais,  tous les agents ont la possibilité d’un choix individuel parmi 4 modules horaires. Ces modules s’appuient tous sur un socle de 32 jours de congés annuels (complétés ou non par des jours ARTT selon le module horaire choisi). Il est rappelé que le module horaire à 38h00 a été augmenté d’un jour de repos supplémentaire par rapport au module en usage à l’ex-DGI.

Le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié fixe un volume global annuel de 1607 heures de travail. Pour respecter cette norme de 1607 heures annuelles, qui se combine avec un socle de jours de congé annuel de 32 jours, les obligations hebdomadaires de travail d'un agent à temps complet exerçant sur 5 jours ne peuvent être inférieures à 36 h 12 sans pouvoir excéder 38 h 30.

Entre ces deux bornes, les agents exercent leur choix entre les formules suivantes :

Durée hebdomadaire Durée quotidienne  Nombre de jours ARTT 
Congés annuels Total(1)

36 h 12 

7 h 14 


0 


32 


31

37 h 30 

7 h 30 


8 


32 


39

38 h 00 

7 h 36 


11 


32 


42

38 h 30 

7 h 42 


13 


32 


44

(1) Compte tenu de la déduction d’un jour ARTT au titre de la journée de solidarité.

Pour assurer normalement la réception du public, chaque agent a la possibilité de commencer et de terminer sa journée de travail dans les limites des plages horaires applicables dans le service où il exerce ses fonctions, sous réserve des adaptations locales nécessaires.

Les plages seront définies dans le respect des principes suivants :

- deux plages fixes d’une durée totale de 4 heures minimum réparties entre le matin et l’après-midi ;

- amplitude quotidienne maximale de 11 h 30.

La présence de tous les agents est obligatoire pendant les plages fixes.

La pause méridienne est obligatoirement décomptée par badgeage. Elle se situe dans une amplitude horaire comprise entre 11 h 30 et 14 h 30 en fonction des plages fixes retenues par le service, sans pouvoir être inférieure à 45 minutes et sans excéder 2 h 30.

La durée maximale quotidienne de travail est fixée à 10 heures.

Au regard du temps de travail accompli par l'agent (à temps complet ou à temps partiel), un crédit ou un débit horaire est autorisé dans les limites de 12 heures de crédit ou de débit à la fin du mois, pouvant être reporté sur le mois suivant. L’écrêtement s’effectue le 1er du mois suivant (au matin).

Si le débit excède 12 heures, les dispositions relatives aux sanctions sont appliquées.

Dans les limites compatibles avec le bon fonctionnement du service, le crédit ou le débit peut être utilisé pendant les plages fixes pour permettre à l’agent de s’absenter dans la limite de deux demi-journées ou d'une journée par mois. Ces absences peuvent s’ajouter au repos hebdomadaire, à un congé ou à un jour ARTT.

Elles peuvent être utilisées, au choix de l'agent :

- lorsqu'il a constitué un crédit horaire suffisant ;

- par anticipation en constituant le crédit horaire postérieurement. Cette possibilité d'anticipation ne peut en aucun cas permettre à un agent de se trouver en débit horaire supérieure à 12 heures en fin de mois.

Le surplus du crédit est utilisable uniquement en réduction de la durée hebdomadaire. Les jours de récupération non utilisés ne sont pas capitalisables sur le compte épargne temps que l'agent aura pu ouvrir.

Pour les agents à temps partiel dont la quotité de temps de travail est de 50% ou de 60%, cette possibilité de récupération est fixée à une demi-journée par mois.

Il appartient aux responsables des unités administratives, comme en matière de congés annuels, de prendre les dispositions utiles pour qu’une présence suffisante soit assurée, tout particulièrement pendant les jours et heures de réception du public. La demande de récupération doit ainsi être déposée un jour ouvré à l'avance auprès du responsable du service.

Les cadres A+, du fait de leur forte autonomie dans l’organisation du travail et des contraintes inhérentes aux emplois de responsabilité, bénéficient d'un dispositif forfaitaire de jours de congés et d'ARTT, d'un total de 45 jours (dont il convient de retirer la journée de solidarité) auxquels peuvent s’ajouter 2 jours de fractionnement. Hormis les cadres A+, le régime du forfait concerne également les agents disposant de la qualité d’agent itinérant, c’est-à-dire les personnels dont la nature des fonctions exercées ne permet pas un décompte horaire du temps de travail (ex : contrôle de la redevance, CMIB, huissiers, assistants auditeurs…).

Les membres des équipes mobiles de renfort (EMR) peuvent être au forfait si leurs conditions d’emploi ne leur permettent pas d’être aux horaires variables. 

Enfin, le régime des horaires variables ne s’applique pas au gardien et aux gardiens remplaçants ainsi qu’aux agents de nettoyages sous contrat.

Le régime du forfait s’impose à l’agent de catégorie A disposant de la qualité d’agent itinérant.

Par ailleurs, les agents de catégorie A qui assurent ou participent à l’encadrement d’une équipe placée sous leur responsabilité, sans disposer d’une autonomie significative dans l’exercice de leurs fonctions, peuvent opter soit pour le forfait soit pour l’une des 4 formules horaires proposées : chargés de mission, chefs de service, rédacteurs.

Dès lors, il est proposé les plages fixes suivantes :

- choix 1 : 9 H 30 - 11 H 30 / 14 H 00 - 16 H 00

- choix 2 : 9 H 30 – 11 H 45 / 13 H 45 – 15 H 30

- choix 3 : 9 H 15 – 11 H 30 / 14 H 00 – 16 H 00

Les plages des horaires variables seront ajustées à ces choix. Elles auront toutefois un point commun, celles de débuter à 7 H30 et de se terminer à 19 H00.

Il est ensuite proposé de maintenir les horaires actuels d’ouverture au public, à savoir :

8 H 30 - 11 H 45 / 13 H 30 - 16 H 30

Ces propositions seront soumises par courriel à tous les agents de la future Direction Régionale des Finances Publiques de Corse du Sud. Ils devront se prononcer sur leur choix pour le 10 décembre 2010. Le résultat de cette consultation sera ensuite diffusé par note de service et affichage.

Ces règles s ‘appliqueront à compter du 1er janvier 2011.

************
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Schéma d’organisation fonctionnelle de la DRFIP de la Corse du Sud
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